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Les objectifs sont d’expliquer la relation IG (ADN identique dans toutes les cellules) / 
chromosomes et l’influence des facteurs environnementaux, la transmission de l’IG et 
l’origine de la diversit� des humains. 
Fonder la r�flexion sur l’unit� de l’esp�ce et la diversit� des humains.

- Comprendre l’actualit�
scientifique
- Lien caract�res-
chromosomes
- Extraire et colorer l’ADN 
- Notion d’all�le indispensable
- Chromosomes homologues 
g�n�tiquement diff�rents

- Se limiter � la s�paration des 
chromosomes homologues 
- Montrer la diversit� des 
gam�tes avec quelques g�nes 
et plusieurs formes all�liques. 
- Double intervention hasard 
(Formation cell. R. et F.)

 Caract�res sp�cifiques, propres, h�r�ditaires. Modifi-
cations dues � l’environnement, non h�r�ditaires.
 Chromosomes et Information G�n�tique – G�nes –
All�les identiques dans toutes les cellules de l’organisme.
 Anomalie du nombre de chromosomes : emp�che le 
d�veloppement ou entra�ne des caract�res diff�rents.
 Division cellulaire conservant l’IG (23 paires de Ch.), 
pr�par�e par copie de chaque chromosome.
 Cellules reproductrices g�n�tiquement diff�rentes car 
elles contiennent 1 Ch. de chaque paire.
F�condation r�tablit le nombre de Ch. en r�associant, 
pour chaque paire un chromosome du p�re et un de la 
m�re. Chaque individu est g�n�tiquement unique.
 Structure de l’ADN ; Etapes de mitose : hors programme
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-Groupe (taxons)=ensemble d’organismes 
vivants ou fossiles partageant des attributs 
communs exclusifs.
-Acquis de l’unit� du vivant (cellule, 
respiration, reproduction, universalit� de 
l’ADN) et de la diversit� des esp�ces.
-Tous les �tres vivants actuels sont 
au m�me niveau d’�volution
-Aller de la repr�sentation en groupes 
embo�t�s aux arbres d’apparentement des
esp�ces.
-Nouveaux caract�res d’une esp�ce 
dus aux modifications de l’IG transmises �
la g�n�ration suivante.
-Reconstitution de faunes, flores �
diff�rentes �poques
-Construction d’une frise avec des 
rep�res g�ologiques.

 D�veloppement, r�gression ou disparition de 
groupes (Roches S�dimentaires = archives).
 Disparition et apparition d’esp�ces ; parent� issue 
de leur comparaison, s’expliquant par l’�volution.
 Crises majeures de la biodiversit�, marquant 
l’�volution : extinction et diversification.
 Cellule et universalit� du support de l’IG, Homme 
compris, implique une origine primordiale commune
 Une esp�ce associe des caract�res ancestraux et 
nouveaux.
 L’esp�re humaine s’inscrit dans ce processus.
 Les modifications de l’IG sont les mutations.
 La modification environnementales dues � des 
�v�nements g�ologiques ont s�lectionn� les formes 
adapt�es.
 Les subdivisions des temps g�ologiques sont 
�tablies sur la succession des formes vivantes.

Il s’agit d’atteindre un premier niveau de formulation de la th�orie de l’�volution 
pr�sent�e sous la forme d’un arbre unique, d’aboutir � une recherche d’explication au 
niveau g�n�tique, d’aborder les crises de la biodiversit� et de montrer que la 
classification actuelle se fonde sur la th�orie de l’�volution. Esprit critique, enjeu de 
biodiversit�. Contribution � l’EDD.
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Compr�hension des r�actions de pr�servation vis-�-vis des microorganismes : r�action 
� la contamination, activit� permanente du SI, possibilit� qu’il soit perturb� (SIDA).

- Comprendre comment 
l’organisme maintient son 
int�grit� en cas de p�n�tration 
d’�l�ments �trangers : existence 
d’un syst�me protecteur
- La r�alisation de cultures 
microbiennes (microorganismes 
de l’industrie alimentaire ou 
garantis sans danger) au coll�ge 
doit �tre faite dans le respect de 
la r�glementation (pas de 
cultures � partir d’empreintes de 
doigts, pas d’antibiogrammes).
- Rappel des r�gles d’hygi�ne
individuelle et collective.
- L’�tude de la r�action 
inflammatoire est exclue. 
- Pratiques m�dicales : seule la 
vaccination est abord�e 
(d�marche historique et 
exp�rimentale).
- Allergie simplement signal�e.

 Confrontation de l’organisme � la possibilit� de 
p�n�tration de microorganismes.
 Contamination, infection, diminution des risques par 
l’asepsie, les antiseptiques. Lutte contre la contamination 
par l’utilisation du pr�servatif contre les IST (dont SIDA).  
Antibiotiques appropri�s, sans effet sur les virus.
 Reconnaissance permanente par le Syst�me Immunitaire. 
R�action rapide : la phagocytose par les leucocytes.
 Sp�cificit� des lymphocytes se multipliant des les 
ganglions lymphatiques notamment ; s�cr�tion d’anticorps 
par les LB participant � la neutralisation des 
microorganismes et favorisant la phagocytose.
 S�ropositivit� pour un Antig�ne si pr�sence dans le sang 
de l’Anticorps sp�cifique.
 Destruction des cellules infect�es par les LT
 R�actions sp�cifiques plus rapides aux contacts 
ult�rieurs avec l’Antig�ne.
 Immunod�ficience acquis, le SIDA, perturbe le SI; 
existence de tests de contamination.
 Vaccination conf�re une m�moire immunitaire sp�cifique
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Acqu�rir et relier connaissances � des incidences humaines dans l’�ducation � la sant�, 
au DD et au choix. D�velopper l’autonomie, l’argumentation scientifiquement fond�e, les 
m�thodes de raisonnement, l’attitude de curiosit� et d’ouverture. Croisement des 
disciplines, d�marche de projet aboutissant � une production pouvant int�grer les TIC.

Six questions scientifiques, 3 portant sur des sujets de sant� et 3 d’environnement.
 Tout �l�ve doit obtenir une production �valu�e sur un sujet de sant� ou un sujet 
d’environnement (sujets modestes et limit�s).
 Prise en compte de l’actualit� scientifique.
 D�veloppement de l’autonomie et de connaissances permettant les choix 
raisonn�s du citoyen
 D�marche en trois temps: 

A- inventaire organis� par le professeur, attribution des sujets et �ch�ancier;
B- recherche et production en autonomie, plus ou moins guid�es : recherche sur 

documents propos�s ou plus ouverte ; se rapprocher du CDI ;
C- mise en commun et structuration des contenus par l’enseignant pour donner 

des connaissances �valuables, pour tous les �l�ves.

Ces aides pour la classe listent, pour chaque partie, quelques sujets envisageables 
mais bien s�r ni limitatifs ni exhaustifs.

Responsabilit� humaine en mati�re de sant� et d’environnement (25%)



1- Comportements favorisant des maladies nutritionnelles (ob�sit�), certains 
cancers et maladies cardio-vasculaires. 
Les connaissances exigibles se limitent :
- � la d�finition d’une maladie d’origine nutritionnelle ;
- � la distinction entre surcharge pond�rale et ob�sit� ;
- au lien entre les maladies nutritionnelles et les principales causes de mortalit� dans les pays d�velopp�s ;
- au lien entre les exc�s de la s�dentarisation, l’ob�sit� et les maladies nutritionnelles ;
- aux effets sur la peau d’une exposition excessive au soleil, par l’action de certains rayons UV sur l’ADN.

Responsabilit� humaine en mati�re de sant� et d’environnement (25%)

2- Les transplantations (les dons d’organes, de tissus et de cellules)
Les connaissances exigibles se limitent � :
- l’int�r�t de la transfusion d’h�maties en lien avec leur r�le de transporteur de dioxyg�ne
- la n�cessit� de d�tenir des stocks importants de produits sanguins, de pouvoir disposer rapidement 
d’organes de personnes d�c�d�es ou de donneurs ;
- la compatibilit� sanguine ou tissulaire, de nature mol�culaire, n�cessaire pour une transfusion de produits 
sanguins, une greffe de tissus ou une transplantation d’organe ;
- la n�cessit� d’une greffe et ou d’une transplantation lorsque d’autres traitements sont devenus inop�rants 
ou trop lourds de cons�quences ;
- la mort c�r�brale correspondant � la mort de l’individu.

En ligne sur SVT-Lyon, une application tableur sur l’alimentation :
http://www2.ac-lyon.fr/enseigne/biologie/spip.php?article12



3- La qualit� de l’eau ou de l’air de la basse atmosph�re : 
Les connaissances exigibles se limitent � :
- la d�finition de la basse atmosph�re ;
- la d�finition d’un gaz polluant ;
- la d�finition d’un site pollu� en liaison avec les nuisances et les risques pour les 
personnes ou l’environnement ;
- la d�finition d’une eau pollu�e, d’une eau potable ;
- l’existence d’un lien, av�r� ou suppos�, entre certains gaz polluants et la sant� ;
- deux exemples de comportements raisonn�s permettant de limiter les rejets 
polluants ;
- l’origine industrielle, agricole, domestique ou par les transports des pollutions des 
sols ;
- les origines principales de la pollution des eaux ;
- la surveillance, (�ventuellement le traitement) des pollutions anciennes et /ou la 
pr�vention des pollutions nouvelles;
-les deux objectifs de la lutte contre la pollution de l’eau : pr�server les milieux 
aquatiques, souterrains et superficiels qui constituent les ressources en eau et 
assurer la distribution d’une eau de qualit�.

Responsabilit� humaine en mati�re de sant� et d’environnement (25%)

En ligne sur SVT-Lyon, des pistes sur la qualit� de l’air, de l’eau:
http://www2.ac-lyon.fr/enseigne/biologie/spip.php?rubrique23



4-Influence de l’Homme, par ses besoins de production alimentaire, sur la 
biodiversit�.
Les connaissances exigibles se limitent � :

-la biodiversit� recouvre diff�rents aspects (diversit� des esp�ces animales, 
v�g�tales et des microorganismes ; diversit� g�n�tique au sein d’une esp�ce ; 
diversit� des milieux et des habitats) ;
- l’Homme est responsable d’une diminution importante et rapide de la 
biodiversit�, dont les causes principales sont les choix en mati�re 
d’alimentation (sont ainsi abord�s la destruction des milieux naturels pour cr�er 
des espaces cultivables, l’utilisation des produits phytosanitaires et leurs 
cons�quences, la s�lection des esp�ces) ;
- la biodiversit� a un double int�r�t, �volutif et pour l’Homme.

Responsabilit� humaine en mati�re de sant� et d’environnement (25%)

En ligne sur SVT-Lyon, une pr�sentation sur la biodiversit�:
http://www2.ac-lyon.fr/enseigne/biologie/spip.php?article269



5-Comparaison des �nergies fossiles et des �nergies renouvelables ainsi que des 
impacts sur l’�mission de gaz � effet de serre.
Les connaissances exigibles se limitent � :
- la diff�rence entre �nergie fossile et �nergie renouvelable ;
- l'utilisation des ressources fossiles transf�re, lors d’une combustion, le 
carbone du sous-sol dans l'atmosph�re sous forme de dioxyde de carbone ;
- l’�puisement pr�visible des �nergies fossiles, selon les donn�es statistiques 
actuelles ;
- l’effet de serre, cons�quence de l’utilisation des combustibles fossiles ;
- les �volutions techniques et leur impact sur la mise au point de technologies 
permettant une meilleure exploitation des �nergies renouvelables (par exemple 
la production d'�lectricit� par des panneaux solaires photovolta�ques profite 
d'une �volution de la technologie) ou un stockage du dioxyde de carbone lors 
de l’utilisation du charbon.

Responsabilit� humaine en mati�re de sant� et d’environnement (25%)

En ligne sur SVT-Lyon, une pr�sentation sur le carbone :
http://www2.ac-lyon.fr/enseigne/biologie/spip.php?article269



6- M�thodes de contraception et contragestion, diversit� et choix de la m�thode 
adapt�e. Procr�ation m�dicalement assist�e.

Pour la procr�ation m�dicalement assist�e, les connaissances exigibles 
se limitent � :
- la d�finition de la st�rilit� d’un couple ;
- l’�nonc� des deux principales m�thodes employ�es(FIVETE et ins�mination 
artificielle) et de leur principe ;
- la justification du choix d’une m�thode en la reliant � la cause de la st�rilit�.
Pour contraception, contragestion et IVG, les connaissances exigibles se 
limitent � :
- la distinction entre un effet contraceptif, un effet contragestif ou abortif ;
- la mobilisation des connaissances pour montrer l’int�r�t des m�thodes 
contraceptives pr�ventives par rapport aux m�thodes d’urgence.

Responsabilit� humaine en mati�re de sant� et d’environnement (25%)


